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[Fondation du service extérieur pour la paix et la démocratie (FUNPADEM)]

ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA PARTICIPATION DE LA

FONDATION DU SERVICE EXTÉRIEUR POUR LA PAIX ET LA DÉMOCRATIE

DANS LE CADRE DU PROCESSUS D’ENREGISTREMENT

DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

Le présent document a été élaboré par le Secrétariat des Sommets des Amériques afin d’informer les États membres de l’Organisation des États américains au sujet de l’organisation de la société civile Fondation du service extérieur pour la paix et la démocratie (FUNPADEM).


Les informations contenues dans ce rapport répondent à la résolution CP/RES.759 (1217/99) “Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA”; elles contiennent un résumé et un rappel des divers éléments et documents présentés par la Fondation du service extérieur pour la paix et la démocratie (FUNPADEM), en application des dispositions des directives susmentionnées.
1.
Historique


La FUNPADEM est une organisation à but non lucratif fondée en 1988 avec pour objectif de promouvoir des mécanismes d’instauration de la paix et de la démocratie en Amérique centrale. Elle a son siège à San José de Costa Rica.


La FUNPADEM mène des actions de promotion des droits de l’homme et de renforcement de la gouvernance démocratique et lance des projets de développement local afin de combattre la pauvreté et d’appuyer la décentralisation et les processus d’intégration et le commerce. Elle œuvre dans le domaine du développement durable, en particulier pour la gestion des ressources en eau et la mise en valeur des bassins hydrographiques internationaux. En même temps, elle soutient les lois et politiques en faveur de l’enfance et de l’adolescence travailleuses de la région.


Elle poursuit ces objectifs au moyen de programmes de formation de réseaux communautaires, de séminaires et d’ateliers pluridisciplinaires à l’intention de diplomates de l’Amérique centrale et d’étudiants en relations internationales, ainsi que par la publication de documents d’information sur les frontières centraméricaines.


La FUNPADEM a exercé des activités conjointement avec le Bureau du commerce, de la croissance et de la compétitivité de l’Organisation des États américaine (OEA), le Secrétariat à l’intégration économique centraméricaine (SIECA), la Fédération d’entités privées d’Amérique centrale (FEDEPRICAP), le Conseil supérieur universitaire centraméricain (CSUCA) et le Comité consultatif du Système d’intégration centraméricaine (CC-SICA).


Cette organisation finance ses activités avec l’appui d’agences de coopération internationale, d’institutions ou d’organisations non gouvernementales parmi lesquelles figurent la Fondation Ford, le Département du travail des Etats-Unis (USDOL), l’Agence canadienne de développement international (ACDI), l’Agence suédoise de développement international (SIDA), le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (UNHCR), l’Agence des Etats-Unis pour le développement international (USAID), le gouvernement de la République populaire de Chine, le gouvernement du Royaume de Norvège (NORAD), la Fondation John and Catherine McArthur, la Fondation Konrad Adenauer et la Société andine de développement (SAD).


Le FUNPADEM a présenté sa demande d’inscription à l’OEA le 28 février 2005.

2.

Nom, adresse et date de constitution de l’organisation

Nom de l’organisation:
Fondation du service extérieur pour la paix et la démocratie (FUNPADEM)
Adresse:
Barrio Los Yoses, del final de la Avenida 10, 40 metros norte y 100 este, casa a mano izquierda color café


Apartado Postal 12835-1000

San José, Costa Rica 

Téléphone:
(506) 283-9435

Télécopie:
(506) 283-9478

Courriel:
funpadem@racsa.co.cr
Site web:
www.funpadem.com
Directrice exécutive:
Cecilia Cortés

Date de constitution:
1988

3. 
Principal domaine d’activité et rapport avec les activités de l’OEA

Le FUNPADEM travaille en Amérique centrale au développement de la démocratie et à l’exécution de plans et de projets de développement humain. Dans ce domaine, il encourage la direction et la participation des citoyens à la conception de projets communautaires propres à contribuer à l’élimination de la pauvreté dans les zones frontières de l’Amérique centrale. Les activités que mène la FUNPADEM ont un rapport avec les activités de l’OEA dans les domaines suivants:

· Promotion d’accords de coopération transfrontières pour la bonne utilisation des eaux et la gestion prudente des déchets toxiques.

· Diffusion des lois sur l’immigration et l’occupation des terres, afin d’éviter les conflits causés par les invasions dans les zones frontières.

· Organisation de cours, ateliers et séminaires sur le règlement pacifique des conflits dans les communautés situées à proximité des frontières centraméricaines.

· Suivi de l’exécution des programmes gouvernementaux de participation des citoyens au moyen d’outils et d’indicateurs qui permettent de tirer des conclusions exactes sur l’impact de ces programmes sur la population dans les différents domaines auxquels ils s’adressent.

· Conception de programmes susceptibles de permettre d’améliorer les systèmes nationaux d’accès à l’information et la participation de la société civile au règlement des conflits, à la protection de l’environnement et à la lutte contre la pauvreté.

· Soutien à la création d’une base de données pour la gestion des ressources en eau en Amérique centrale, qui puisse servir de base aux politiques et aux lois visant la bonne utilisation de l’eau.

4.
Apports de l’organisation présentant un intérêt pour l’OEA
La FUNPADEM réalise des projets qui contribuent à la lutte contre la pauvreté et favorisent le développement en encourageant l’intégration et la coopération en Amérique centrale. Depuis 1997, elle travaille au Projet de coopération transfrontières en Amérique centrale, qui vise le règlement des conflits limitrophes et frontaliers, terrestres et maritimes, avec la participation des gouvernements et des communautés locales, afin de promouvoir la démocratie et la paix dans la région. Les apports de la FUNPADEM à l’OEA sont axés sur les actions suivantes:

· Promotion de la paix et des valeurs démocratiques par l’exécution d’un programme de formation et de perfectionnement de diplomates centraméricains.

· Actualisation des bases de données sur le travail, les frontières et les limites de l’Amérique centrale et développement du Système d’information géographique et documentaire (SIG) sur les frontières centraméricaines.

· Publication de documents, d’atlas et de matériels didactiques pour un débat public sur les questions de frontières, et organisation de cours sur la médiation dans les communautés frontalières de l’Amérique centrale.

· Organisation de réunions avec les dirigeants locaux et les diplomates du Panama, du Costa Rica, du Nicaragua et du Honduras afin de promouvoir des accords de coopération entre les communautés frontalières de ces pays.

· Création d’un réseau de recherches sur les frontières, la sécurité, les migrations, le trafic des stupéfiants, les relations commerciales et la coopération transfrontières en Amérique centrale et sur les relations avec la Colombie.

· Coordination des processus visant à renforcer les mécanismes de protection des enfants et adolescents travailleurs, garçons et des filles, de l’Amérique centrale et adaptation de ces processus au contexte de chaque pays.

· Exécution de travaux de recherche sur les relations travailleurs-patronat dans les secteurs public et privé, destinés à servir de base à la modernisation des Ministères du travail du Belize, d’El Salvador, du Guatemala et du Panama.

· Organisation de cours, ateliers et vidéoconférences afin de développer la connaissance de la législation du travail et de dispenser une formation aux fonctionnaires des Ministères du travail d’Amérique centrale.

· Proposition de mesures aux gouvernements afin de résoudre le problème du chômage, notamment dans les zones frontalières de l’Amérique centrale.

5. 
Identification des domaines d’activité de l’OEA
La FUNPADEM travaille sur quatre thèmes de programme: les frontières et l’environnement, la formation de diplomates, le renforcement de la démocratie et les relations économiques internationales. De ce fait, elle s’engage à coopérer avec l’OEA par les actions suivantes:

· Participer avec le Bureau pour la promotion de la démocratie (OPD) du Département des questions démocratiques et politiques (DADP) à l’élaboration d’un Programme de formation pour dirigeants démocratiques (CALIDEM) destiné à promouvoir le renforcement de la démocratie, la formation de chefs politiques et l’esprit démocratique chez les citoyens.

· Diffuser l’information pour la prévention des accidents causés par les mines anti-personnel dans les pays centraméricains qui figurent dans le Programme d’assistance pour le déminage en Amérique centrale (PADCA).

· Servir de lien avec les pouvoirs locaux, la société civile des territoires frontaliers de l’Amérique centrale et le Bureau pour la prévention et le règlement des conflits (OPRC) du Département des questions démocratiques et politiques (DADP), afin de contribuer au développement du Programme centraméricain de renforcement du dialogue démocratique (PCA).

· Collaborer à la conception puis à la diffusion auprès des dirigeants des communautés locales de l’Amérique centrale du Manuel de gouvernance démocratique et de l’ensemble (“Resource Pack”) d’instruments de prévention et de règlement des conflits du Bureau pour la prévention et le règlement des conflits (OPRC) du Département des questions démocratiques et politiques (DADP).

· Apporter sa collaboration aux recommandations qui seront formulées lors de la Troisième réunion des Ministres et autorités de haut niveau responsables des politiques de décentralisation, d’administration locale et de participation des citoyens au niveau municipal sur le Continent, organisée par le Réseau interaméricain de haut niveau sur la décentralisation, la gestion locale et la participation des citoyens (RIAD).

· Collaborer avec la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) du Conseil permanent de l’OEA à l’élaboration de la proposition de «Programme interaméricain de promotion et de protection des droits fondamentaux des migrants» par la compilation et l’analyse de données statistiques et d’expériences sur la question de la migration dans la région centraméricaine.

· Appuyer le projet de résolution «Accès à l’information: renforcement de ladémocratie» du Conseil permanent (CP/CG-1588/04 rev. 3).

· Appuyer les travaux de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) par des ateliers destinés à faire connaître les instruments juridiques internationaux relatifs aux droits de l’homme, aux droits des travailleurs migrants et aux droits des femmes.

· Participer aux programmes exécutés par le Bureau du développement durable et de l’environnement (ODSMA) du Secrétariat exécutif pour le développement intégré (SEDI) visant à intégrer les politiques environnementales aux politiques économiques afin de faire reculer la pauvreté et de promouvoir le développement rural et l’intégration économique de l’Amérique centrale. Fournir à ce Bureau des données à l’appui de décisions que prennent les États membres de l’OEA concernant l’adoption de lois sur l’utilisation des ressources en eau et la mise en valeur des bassins hydrographiques.

· Participer aux réunions préparatoires aux Réunions des Ministres de la santé et de l’environnement des Amériques (MSMAA) et aider au suivi des mandats de ces réunions de concert avec le Bureau du développement durable et de l’environnement (ODSMA).

· En collaboration avec le Bureau du commerce, de la croissance et de la compétitivité (OCCC) du SEDI, organiser des séminaires, ateliers et conférences visant la connaissance et l’étude des processus d’intégration économique en Amérique centrale.

· Appuyer les résolutions qu’approuvent les États membres en ce qui concerne l’élimination ou la réglementation du travail des enfants dans la région.

6. 
Documentation remise à l’OEA

· Lettre en date du 28 février 2005 adressée au Secrétaire général de l’OEA

· Acte constitutif

· Statuts

· Rapports d’activité 1997, 1998, 2004

· États financiers 2004 avec sources de financement 
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